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Comment concilier production agricole et préservation de la biodiversité dans les territoires ruraux ? 
Sur la ferme expérimentale INRAE de Saint-Laurent de la Prée, un collectif de recherche met en œuvre 
une démarche innovante fondée sur une gestion adaptative à logique de résultats.  
En impliquant les acteurs du terrain et en suivant onze espèces indicatrices, cette expérimentation 
montre comment une approche dynamique et pragmatique peut favoriser un apprentissage collectif, 
éclairer les choix de gestion et poser les bases d’une stratégie reproductible à plus large échelle. 
L’article présente les enseignements tirés des trois premières années d’application et discute  
des conditions pour une éventuelle généralisation de cette méthode à l’échelle des politiques 
agricoles et environnementales.

Introduction
De nombreuses initiatives ont été lancées un peu par-
tout en Europe au cours des vingt dernières années pour 
accompagner les agriculteurs motivés pour accueillir 
davantage de biodiversité sur leur ferme. Des associa-
tions environnementales, des groupes d’agriculteurs et 
des organisations professionnelles agricoles se sont ainsi 
mobilisés (Clément et al., 2009). La plupart du temps, cet 
accompagnement étant cependant prévu sur une courte 
période (environ cinq ans), cela pose la question du sou-
tien à long terme des agriculteurs que ces initiatives ne 
peuvent ainsi généralement pas garantir. 

À côté de ces initiatives, pour organiser des actions de 
plus grande ampleur en faveur de la préservation de la 
biodiversité, la principale source de financement reste 
la politique agricole commune (PAC) qui s’appuie tradi-
tionnellement sur les mesures agro-environnementales 
(MAE). « Orientées vers l’action », les MAE s’accom-
pagnent de moyens financiers incitatifs pour les agri-
culteurs volontaires s’engageant dans de « bonnes » pra-
tiques de gestion agricole et/ou pastorale (comme par 
exemple les dates de fauche tardives) ou la réduction de 
pratiques dommageables pour la biodiversité (comme 
une forte fertilisation des prairies naturelles) (Hérault, 
2012). Les évaluations de ces mesures appliquées dans 

les zones humides ont montré qu’elles ont permis d’évi-
ter que davantage de prairies naturelles humides ne 
soient retournées et mises en culture, en apportant un 
complément de revenu aux éleveurs (Asfeld et Steyaert, 
1998). Mais l’efficacité des MAE reste controversée. 
Les critiques à leur encontre proviennent, d’une part 
des agriculteurs qui déplorent le fait que ces pratiques 
aient été définies par les naturalistes ; ils les vivent alors 
souvent comme des contraintes pour leurs activités, et 
d’autre part des scientifiques, la plupart estimant que les 
MAE ont partiellement échoué à atteindre les résultats 
escomptés (Kleijn et al., 2001, 2006 ; Kleijn et Suther-
land, 2003 ; Boatman et al., 2010). Ils proposent de les 
orienter clairement vers une logique de résultats éco-
logiques conditionnant les paiements (Commission of 
the European Communities et DG Agriculture, 2004 ; 
Plantureux et de Sainte Marie, 2010 ; Hanley et al., 
2012 ; Burton et Schwarz, 2013 ; Börner et al., 2017). En 
d’autres termes, la question de l’efficacité des politiques 
publiques se pose quant à la mise en place de l’obliga-
tion de résultats et non plus seulement de moyens. En 
effet, les MAE étant basées sur le volontariat et le choix 
individuel, elles ont jusqu’ici impliqué des engagements 
de moyens plutôt que des obligations de résultats. Le 
CTE (contrat territorial d’exploitation), mis en place à la 
fin des années 1990, avait misé sur une plus grande effi-
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cacité par une dimension territoriale avec des actions 
collectives et concertées entre acteurs du monde rural 
(Urbano et Vollet, 2005), mais avait été rapidement sup-
primé (fin 2022). Dans la cadre de la réforme de la PAC 
(2023-2027), miser sur davantage d’obligation de résul-
tats semble être un nouveau cadre de certification au 
moins pour certaines subventions, telles que le stockage 
du carbone dans les sols agricoles (Bonvillain et al., 
2020). Ainsi, cet article aborde la question suivante : si 
les démarches passées et les MAE n’ont jusqu’ici pas 
eu les effets visés, ne faut-il pas s’y prendre autrement 
pour préserver la biodiversité ? Ne vaudrait-il pas mieux 
favoriser une « logique de résultats » ?

S’y prendre autrement 
pour préserver la biodiversité ?

Depuis 2009, la ferme expérimentale INRAE de Saint-
Laurent de la Prée (encadré ) mène l’expérimenta-
tion-système Transi’marsh avec un objectif ambitieux en 
matière de préservation de la faune et la flore des marais 
littoraux (Durant et al., 2020). L’hypothèse faite ici est 
qu’une exploitation agricole correspond à un niveau de 
décisions et d’actions pertinent pour penser des change-
ments de pratiques en faveur de la biodiversité, change-
ments qui auront certainement d’autant plus d’impact 
que le parcellaire de l’exploitation est regroupé dans 

Encadré  – La ferme expérimentale de Saint-Laurent de la Prée.

La ferme expérimentale INRAE de Saint-Laurent de la Prée, dite « la ferme de la Prée », est située sur la côte atlantique 
française, dans les marais littoraux de la Charente-Maritime (près de Rochefort-sur-Mer). Les enjeux environnementaux 
y sont forts, notamment vis-à-vis de la biodiversité de ces zones humides (oiseaux migrateurs et nicheurs). La majorité 
du parcellaire de la ferme est localisée sur deux sites Natura 2000 (FR5412025 « Estuaire et basse vallée de la Charente » 
et FR5410013 « Anse de Fouras, baie d’Yves, marais de Rochefort »). Sur cette ferme de 165 ha – avec environ 90 ha 
groupés – 100 ha de prairies naturelles sont classés au titre de la directive Habitats, avec pas moins de 9 km de haies et 
deux petites zones boisées (0,5 ha chacune, figure C). Ce système de polyculture-élevage comprend 120 ha de surfaces 
fourragères et 45 ha de cultures non irriguées. Quatre-vingt-dix pourcents de sa superficie sont composés de marais 
ouvert (polder ; figure A) ou de marais bocager (figure B). Le reste (10 %) est en terres hautes (figure C). La ferme 
est ainsi quadrillée de 25 km de fossés en eau (encore appelés « canaux »). On y trouve neuf mares et une roselière (0,5 
ha). Les prairies naturelles sont fauchées et/ou pâturées – avec un faible chargement animal (0,6-0,7 UGB/ha de surface 
fourragère principale) – par un troupeau comprenant une cinquantaine de vaches et génisses de race Maraîchine.

Figure  – Aperçu des grands types de paysages présents sur la ferme.
A – Marais ouvert (polder) ; B – Marais bocager, traversé par une voie ferrée ; C – Terres hautes. ©INRAE.

l’espace. L’expérimentation a d’abord été raisonnée pour 
étudier les effets d’une transition agro-écologique sur la 
durabilité d’un système de polyculture-élevage conven-
tionnel, qualifié jusqu’ici de « semi-intensif » (utilisations 
de pesticides et d’engrais azotés de synthèse modérées, 
faible diversité des cultures, recherche d’une assez 
grande productivité des prairies naturelles, etc. (Durant 
et al., 2020). Le passage de la ferme à l’agriculture bio-
logique en 2017 s’est traduit par l’arrêt de la fertilisation 
de synthèse, comme de l’usage des pesticides sur les 
cultures assolées, mais aussi par d’autres actions (planta-
tions de haies, implantation de bandes enherbées autour 
des parcelles cultivées, pose de nichoirs et de gîtes à 
chauve-souris, creusement et réhabilitation de mares, 
etc.) ainsi que par des changements dans la gestion agro-
pastorale (diversification des assolements, diminution du 
chargement animal au pâturage). À partir de 2019-2020, 
la logique de l’expérimentation a évolué. Il ne s’agissait 
plus tant de penser entre écologues et naturalistes et de 
faire appliquer aux agents techniques des pratiques agro-
écologiques jugées a priori « bonnes », mais de : i) propo-
ser des résultats à atteindre en matière de biodiversité (en 
termes d’abondance d’espèces et d’habitats favorables) 
et de ii) co-construire pas-à-pas une gestion agro-pasto-
rale efficace en termes de résultats pour la biodiversité, 
en faisant participer l’ensemble des acteurs de la ferme 
expérimentale à une démarche « à logique de résultats ».
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Une logique d’action explicitée
L’équipe en place est ainsi passée à une démarche de 
gestion adaptative menée selon une logique de résul-
tats, concernant la restauration de la biodiversité sou-
haitée sur la ferme. Un tel processus de « conception 
à l’échelle d’un territoire » au service de la qualité de 
l’eau (contenu en nitrates) avait été mis en œuvre avec 
succès dans un précédent programme de recherche, sur 
une aire d’alimentation de captage dans l’Yonne (Prost 
et al., 2018). Il a été adapté à l’enjeu de la biodiversité, 
sur le périmètre des 165 ha de la ferme. Reprenant la 
logique que Prost et ses collègues décrivent dans leur 
projet de territoire, nous avons co-construit un premier 
projet – entendu ici au sens de Prost et al. (2018) – en 
mobilisant les parties prenantes au sein de la ferme expé-
rimentale, c’est-à-dire non seulement les acteurs ayant 
de l’intérêt pour la biodiversité, comme les écologues 
(dont certains ont un profil de naturaliste), mais aussi 
les autres acteurs de l’exploitation agricole notamment 
ceux « ayant de l’influence » sur la biodiversité, comme 
le chef d’exploitation, les tractoristes, les gestionnaires 

du troupeau et les agronomes. Cette équipe de recherche 
qui pilote la ferme (appelée « le collectif » dans la suite 
de l’article) est composée d’ingénieurs, de techniciens 
et d’étudiants. Elle est accompagnée par un chercheur 
agronome qui veille à la bonne compréhension de la 
démarche par l’équipe de l’unité expérimentale et à son 
adaptation aux enjeux de biodiversité. Le projet est ainsi 
défini par une logique d’action partagée par le collectif, 
c’est-à-dire par des résultats attendus (au sens d’impacts) 
et des actions planifiées (Cerf et Sebillotte, 1988).
En amont, une liste d’espèces cibles sur lesquelles se 
focaliser a été choisie en s’appuyant sur l’expertise des 
membres du collectif, l’avis de plusieurs naturalistes 
locaux et la consultation des documents d’objectifs 
(DOCOB) des deux sites Natura 2000 sur lesquels se 
trouve la ferme. Onze espèces (ou groupes d’espèces) 
issues de quatre taxons (oiseaux, insectes, amphibiens 
et plantes) ont été sélectionnées (encadré ).
Au cours de chacune des années du projet, la démarche 
consiste à dérouler un cycle en quatre étapes (Ferrané et 
al., 2020 ; Meynard et al., 2023 ; figure ).

Encadré  – Le choix des espèces cibles.  

La sélection des espèces s’est faite dans le pool régional, et parmi celles qui étaient déjà présentes sur la ferme. Le statut 
de conservation des espèces a été un critère de sélection important. Nous avons également sélectionné certaines espèces 
de la « biodiversité ordinaire » qui sont le plus souvent appelées « espèces communes » en écologie et qui représentent 
80 % des espèces (Barbault, 2006 ; Brédif et Simon, 2014). La biodiversité fonctionnelle qui fournit des services écosys-
témiques particuliers a également été ciblée, avec notamment les abeilles sauvages qui couvrent l’une des principales 
fonctions écologiques utiles à l’agriculture, à savoir la pollinisation. Enfin, les espèces cibles ont été sélectionnées 
de manière à représenter les principaux types d’habitats de l’exploitation et couvrir au maximum la chaîne trophique. 
Nous avons ainsi considéré que la préservation de ces espèces cibles constituait un enjeu pour le territoire dans lequel 
s’insère la ferme. Il s’agit donc dans ce cas de rechercher une biodiversité riche, en mettant plutôt l’accent sur la valeur 
patrimoniale de cette biodiversité.

Figure  – Les onze espèces 
cibles choisies.
De haut en bas et de gauche à droite : 
Vanneau huppé (Vanellus vanellus), 
Alouette des champs (Alauda arvensis), 
Rousserolle effarvatte (Acrocephalus 
scirpaceus), Pie-grièche écorcheur 
(Lanius collurio), Pélodyte ponctué 
(Pelodytes punctatus), Triton marbré 
(Triturus marmoratus), Aechne printanière 
(Brachytron pratense), pollinisateurs  
(ici un syrphe), Iris maritime 
(Iris reichenbachiana),  
Renoncule à feuilles d’ophioglosse 
(Ranunculus ophioglossifolius), 
orchidées (ici l’Ophrys abeille  
Ophrys apifera).  
©INRAE ou photographies 
libres de droits. 
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L’étape de conception comprend la construction de la 
version du projet, pour l’année n à venir. Elle est traduite 
sous la forme d’un tableau de bord. Proposé par Girar-
din et al. (2005), le tableau de bord permet d’outiller le 
processus en boucles. C’est une représentation concep-
tuelle de la logique d’action choisie par le collectif pour 
chaque espèce cible. La figure  montre l’exemple de 
la « version projet » du tableau de bord de l’Alouette des 

Figure  – La version « projet » du tableau de bord 2023 de l’Alouette des champs (Alauda arvensis). 
La lecture se fait de bas en haut. Les flèches représentent les relations de cause à effet entre les pratiques/
aménagements (en bas) et l’abondance visée de l’espèce cible – d’ici 2025 (en haut). L’encadré en haut à gauche 
rassemble les parcelles (et leur superficie) jugées favorables à l’espèce. L’encadré en haut à droite évoque les 
conditions météorologiques de l’année en question prises en compte pour interpréter les résultats. Qu’il s’agisse 
de l’abondance de l’espèce cible, d’une caractéristique de l’habitat ou d’une pratique agricole, chaque case contient 
une échelle d’évaluation avec trois niveaux distincts de satisfaction représentés par les couleurs : rouge (non 
satisfaisant), orange (moyennement satisfaisant) et vert (satisfaisant).

Figure  – Les quatre étapes de l’approche (adapté de Ferrané et al., 2020). champs. On y trouve l’abondance attendue de l’espèce – 
à l’horizon 2025 – l’habitat nécessaire pour cette espèce, 
ainsi que les pratiques agro-pastorales et/ou les aména-
gement parcellaires prévus dans l’année pour parvenir à 
obtenir cet habitat. La « feuille de route » opérationnelle 
correspondante est ensuite établie et partagée par les 
acteurs impliqués dans la démarche. L’étape de mise en 
œuvre consiste en la réalisation de ce qui est prévu dans 
cette feuille. L’étape suivante (monitoring) consiste à 
organiser et réaliser la collecte des données figurant dans 
le tableau de bord pour décliner les résultats obtenus et 
les pratiques effectivement réalisées en année n dans le 
tableau de bord : abondance de l’espèce, habitats, états 
des prairies et des champs, et pratiques agro-pastorales. 
Après avoir estimé les (éventuels) écarts entre résultats 
obtenus et résultats attendus, ainsi que les écarts entre 
pratiques réalisées et pratiques prévues, l’étape suivante 
consiste à analyser les causes de ces écarts et à faire le 
point sur ce qui a été appris au cours de l’année. Un 
diagnostic systémique est ainsi réalisé à partir du tableau 
de bord décliné avec les résultats de l’année. Cette étape 
est réalisée lors de séances de préparation des données 
et du tableau de bord des résultats de la part des res-
ponsables de chaque espèce cible. Elle se solde par une 
réunion collective d’analyse systémique et de diagnostic 
impliquant l’ensemble des participants à la démarche. Le 
dernier travail du cycle consiste à réaliser un diagnostic 
systémique en cas d’échec du projet mis en œuvre. C’est 
l’étape de re-conception du projet, afin de se donner les 
moyens de réussir au cours du cycle suivant.
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La collecte des données  
sur les cinq années du projet

Des méthodes propres à chaque espèce cible sont mobi-
lisées, chaque année, pour estimer leurs abondances. 
Pour les oiseaux, deux méthodes sont utilisées : i) la 
méthode « parcelle par parcelle » pour le Vanneau huppé 
(Milsom et al., 2000) et ii) la méthode EPS (échantillon-
nage ponctuel simple ; Julliard et al., 2003) pour les trois 
autres espèces (complétée d’observations complémen-
taires pour affiner l’estimation du nombre de couples 
nicheurs). Pour le pélodyte ponctué, nous utilisons la 
méthode de comptage en ligne (Masing, 1997), alors 
que pour le Triton marbré, nous avons d’abord dressé 
un inventaire des surfaces en eau où nous pouvions 
l’observer. Des prospections diurnes sont ensuite réali-
sées fin février-mars et/ou en juin-juillet, pour respec-
tivement vérifier la présence d’adultes et de juvéniles. 
Pour les insectes, la présence de l’Aechne printanière 
est recherchée en mai et juin, en bordure des fossés en 
eau et au-dessus de l’eau. Les preuves de la reproduc-
tion de l’espèce sont notées (émergence, larves, ponte ou 
accouplement). Pour les abeilles sauvages, la méthode 
des coupelles colorées (McCravy et Ruholl, 2017 ; Pren-
dergast et al., 2020) est utilisée. Enfin, pour les plantes, 
les trois espèces cibles sont surveillées en avril et en mai 
en parcourant les prairies et les bandes enherbées (car-
tographie de toutes les stations – et leur superficie – ainsi 
que le nombre de pieds). 
Pour caractériser l’état de l’habitat (ou des habitats) 
propre(s) à chaque espèce cible (i.e. aussi bien dans les 
prairies que les surfaces cultivées), des variables ont été 
sélectionnées comme par exemple la hauteur moyenne 
de la végétation dans les prairies, le niveau d’humidité 
dans les baisses 1 pour le Vanneau huppé), les linéaires 
de haies arbustives épineuses (pour la Pie-grièche écor-
cheur), la proportion de fleurs dans les cultures et les 
bandes enherbées (pour les pollinisateurs), etc. Une 
fois les données collectées sur l’abondance des espèces 
cibles et les habitats, celles-ci sont traduites et synthéti-
sées dans le « tableau de bord résultats » de l’année (à la 
fin de l’étape de monitoring – figure ). Ces tableaux 
de bord sont une version complétée des « tableaux de 
bord projet », par l’ajout des valeurs des résultats obtenus 
et des pratiques réalisées, et une évaluation synoptique 
simple (Girardin et al., 2005) : les cases sont colorées 
en rouge (non satisfaisant), orange (moyennement satis-
faisant) ou vert (satisfaisant). Ainsi, c’est l’expertise du 
collectif et en particulier des personnes ayant une bonne 
connaissance de l’espèce cible en question qui estiment, 
case par case, si les objectifs affichés dans le projet ont 
été atteints ou non (voir la figure  pour l’exemple 2023 
de l’Alouette des champs). La façon dont est mesurée 
l’atteinte ou non des objectifs fixés en début d’année sera 
illustrée à travers l’exemple de cette espèce (encadré ).

Les premiers résultats
L’analyse des premières années d’application de la 
démarche (2021, 2022 et 2023) montre des résultats 
variables selon les espèces cibles, allant de l’atteinte 
des objectifs qui ne s’est pas fait attendre pour certaines 
espèces comme l’Alouette des champs, à l’échec pour le 
Vanneau huppé. Nous avons illustré cela via quatre types 
de résultats que nous nommerons : 1) « stratégie déjà 

gagnante » ; 2) « habitat satisfaisant mais abondance non 
atteinte » ; 3) « habitat insatisfaisant malgré des actions 
conformes à ce qui était prévu » et 4) « non-réalisation 
des actions prévues ». Nous illustrons chacun d’eux dans 
l’encadré  en s’attardant sur une espèce cible dont les 
résultats sont représentatifs du type en question.

Quels enseignements tirés 
du déploiement de la démarche ?

Cet article s’inscrit dans le champ d’investigation des 
méthodes d’accompagnement des acteurs des fermes 
dans la transition et questionne le caractère « gérable » 
ou « contrôlable » de la biodiversité. Il montre en parti-
culier comment un collectif de recherche applique une 
démarche orientée vers des résultats à atteindre en termes 
de biodiversité. Le travail présenté est original dans la 
mesure où il s’intéresse clairement à l’échelle de l’exploi-
tation agricole, l’échelle d’action à laquelle agit l’un des 
décideurs les plus influents sur la biodiversité : l’agricul-
teur. Nous faisons ainsi ici une contre-proposition à la 
« logique de moyens » généralement appliquée à l’échelle 
du champ, et que les politiques publiques ont longtemps 
soutenue – et soutiennent encore – pour explorer les ver-
tus possibles d’une « logique de résultats ». 
Bien sûr, la démarche que nous testons soulève des ques-
tions, notamment sur l’incertitude qu’il peut quelque-
fois y avoir sur la fixation de certains objectifs de bio-
diversité, les échelles de temps et d’espace considérées 
dans le projet associé à chaque espèce cible, etc. Nous 
soutenons cependant qu’une démarche à « logique de 
résultats » est utile en pratique pour favoriser le dialogue 
et la participation des acteurs concernés (ceux qui sont 
intéressés par la biodiversité, comme ceux dont les pra-
tiques influencent la biodiversité) et pour structurer leurs 
actions vers des objectifs communs (et préalablement 
établis). Pour cela, l’instrumentation de la démarche est 
à souligner : le tableau de bord, qui se révèle être un bon 
outil de médiation et d’accord des parties prenantes sur 
un état et des objectifs à atteindre à n+1. Mobilisé à trois 
des quatre étapes de la boucle d’apprentissage, il a trois 
fonctions principales :
i) rendre explicite la logique d’action du projet pour 
l’année à venir selon la chaîne de relations de cause à 
effet entre les pratiques agricoles ou les aménagements 
paysagers, habitats et objectifs de biodiversité, sur la 
base de la littérature scientifique et des connaissances 
du collectif sur chaque espèce cible. Cette logique d’ac-
tion est partagée par le collectif afin que la feuille de 
route soit claire, ce qui assure la cohérence de sa mise 
en œuvre. Une nouvelle logique d’action du projet peut 
être décidée suite à son adaptation à l’issue du processus 
de conception précédent ;
ii) organiser l’activité d’observations de la biodiversité, 
des habitats et des pratiques agro-pastorales ;
iii) faciliter le diagnostic des (éventuels) échecs sur la 
base d’une analyse systémique des mécanismes impli-
qués dans la préservation de la biodiversité.
Sur ce dernier point, notons que la démarche à logique 
de résultats ne se contente pas d’évaluer si les pratiques 
agricoles sont conformes à ce qui était prévu de réali-
ser ou si les résultats sont au rendez-vous. Elle permet 
surtout de réaliser des diagnostics (systémiques) sur les 
logiques d’action et ainsi de faire des ajustements en cas 

1. Zones plus 
basses au sein des 
prairies naturelles, 
souvent sinueuses, 
vestiges des 
chemins empruntés 
par l’eau de mer à 
chaque marée.
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« Stratégie déjà gagnante » : le cas de l’Alouette des champs 
Le résultat attendu en 2025 (ou avant, dans le cas où l’objectif était atteint plus tôt) est d’accueillir au moins 15 mâles chanteurs sur la ferme 
(figure ). En 2023, leur nombre estimé se situait entre 11 et 17 (et donc 14 mâles, si on considère la médiane), un résultat jugé satisfaisant bien 
que non pleinement réussi. Depuis 2021, une légère augmentation a été observée (10-12 mâles en 2021 et 2022). Les Alouettes fréquentent 
surtout le marais ouvert, soit une zone couvrant 20 ha de prairies naturelles et environ 40 ha de champs assolés – comprenant 8 km de bandes 
enherbées. Globalement, l’habitat a été jugé satisfaisant pour leur reproduction sur une quinzaine d’hectares de prairies, et également satis-
faisant sur 30 ha environ de terres assolées. L’habitat a été jugé satisfaisant pour l’alimentation, avec environ 15 ha de surfaces herbacées (≥ 
25-30 cm) d’avril à août. Les pratiques prévues ont été réalisées : bandes refuges de 3 m de large dans les prairies de fauche ; un seul broyage 
annuel d’entretien des bandes enherbées entourant les surfaces cultivées à partir de septembre, permettant une longue période (de mars à 
septembre) favorable aux insectes pour l’alimentation des jeunes et des adultes ; le choix de faire ou non du désherbage mécanique sur les 
céréales de printemps en 2023 ne s’est pas présenté – puisque l’assolement n’en comportait pas. Le pâturage a été conforme. Ainsi, l’analyse 
montre qu’avec des pratiques respectées (toutes en vert), les habitats sont plutôt réussis. En poursuivant les efforts, l’objectif pour 2025 semble 
atteignable. Il pourrait ne s’agir que d’une question de délai de réponse de l’Alouette à nos actions.  

Figure  – La version « résultats » du tableau de bord 2023 de l’Alouette des champs. 
Une case colorée en vert signifie que le résultat est atteint, en orange qu’il est moyennement satisfaisant.

« Habitat satisfaisant mais abondance non atteinte » : le cas du Vanneau huppé 
Nous nous étions fixés d’accueillir au moins trois couples nicheurs en 2025. Aucun couple de Vanneau n’a niché sur la ferme en 2023, comme 
durant les cinq dernières années, alors qu’entre 2009 et 2018, la ferme faisait partie des sites de nidification. En 2023, la proportion d’herbe 
rase (≤ 10 cm) sur 30 % des parcelles favorable au Vanneau n’a pas été atteinte, se situant plutôt entre 20-25 % jusqu’à fin mai. La forte pousse 
de l’herbe dès mi-avril que le troupeau n’a pu contenir a empêché d’obtenir un couvert végétal adéquat. Les baisses sont globalement restées 
en eau d’avril à juin, ce qui est favorable à l’alimentation des jeunes et des adultes. Les pratiques prévues pour obtenir un habitat favorable à 
la nidification ont été réalisées, à l’exception de la précocité du pâturage qui n’a pu être réalisée que sur une des deux parcelles prévues (mise 
à l’herbe le 16 mars). Le collectif juge que la bonne hauteur du couvert végétal dans les prairies n’est pas si simple à obtenir. La proportion de 
surfaces de prairies rases est insuffisante et, par ailleurs, les surfaces en cultures de printemps favorables à la nidification du vanneau étaient 
seulement de 3 ha (tournesol). Ceci pose la question des pratiques pour obtenir des habitats vraiment réussis dans une majorité de prairies, 
ou compter aussi sur des surfaces suffisantes en cultures de printemps pour accueillir des vanneaux. Ces questions seront à résoudre pour 
les années à venir.

 « Habitat insatisfaisant malgré des actions conformes à ce qui était prévu » : le cas de la Rousserolle effarvatte
Le résultat attendu en 2025 est l’obtention de huit couples nicheurs. Nous n’atteignons pas l’objectif pour le moment, puisqu’en 2023 (comme 
en 2022), un seul couple a été observé à proximité d’une prairie naturelle où se situe une roselière d’environ 0,5 ha. Les linéaires de roseau le 
long de certains fossés sont des habitats potentiels pour la Rousserolle effarvatte. En 2023, les habitats attendus n’étaient pas au rendez-vous 
tant en termes de hauteur et de densité des roseaux, qu’en terme de litière au sol. À l’automne 2021, une opération d’ingénierie écologique a été 
réalisée en créant une autre roselière. Deux ouvrages hydrauliques ont également été posés afin de retenir l’eau dans la parcelle au printemps. 
Au final, l’insatisfaction est due au fait que : 1) certains aménagements ne sont pas terminés (c’est le cas de l’élargissement des linéaires de 
roseaux au-delà d’une largeur de 2 m ; avec la difficulté pour les roseaux à coloniser les bords de fossés) et 2) ceux qui ont été réalisés n’ont pas 
encore donné de résultats, à cause d’une année très sèche défavorable à la croissance du roseau. Il semble peu probable pour cette espèce que 
les objectifs soient atteints en 2025. Nous espérons des résultats pour 2027-2028, compte-tenu du temps pour l’implantation de la nouvelle 
roselière et de l’épaississement des linéaires de roseau, ainsi que du temps de réponse de l’espèce à ces aménagements paysagers. 

« Non réalisation des actions prévues » : le cas de l’Aechne printanière 
L’objectif de 2025 est d’accueillir au moins quatre individus sur la ferme. Nous avions envisagé le maintien et l’amélioration de la végétation 
aquatique et rivulaire des fossés. Cependant, plusieurs contraintes rendent cette opération difficile. Les fossés servent de barrière naturelle 
et de point d’abreuvement pour le bétail, et leurs pentes sont souvent piétinées par les vaches. La gestion des niveaux d’eau, principalement 
orientée vers des fins agricoles, complique également la tâche. Enfin, la présence d’espèces exotiques herbivores, telles que l’Écrevisse de 
Louisiane ou le Ragondin, nuit aux efforts de re-végétalisation des berges. En dehors du maintien des haies et taillis de bordure, peu d’actions 
ont été menées, à l’exception de la création d’une petite mare dont la végétalisation a été rapide.

Encadré  – Les quatre catégories de résultats obtenus au terme de trois années de la démarche.
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de non résultat. Il s’agit en effet de souligner la logique 
qui gouverne la démarche, dans la perspective d’évaluer 
l’efficacité du projet sur la préservation/restauration de 
la biodiversité, plutôt que de présenter l’évolution des 
pratiques agricoles et des résultats « suivis » au cours du 
temps. Elle permet par exemple de discuter de l’effica-
cité de certaines combinaisons de pratiques affichées 
au départ, et dont certaines peuvent finalement s’avérer 
superflues s’il n’est pas indispensable de les réaliser pour 
obtenir l’habitat souhaité. De plus, le fait qu’une espèce 
cible ne réagisse pas à ces actions ou aménagements ne 
signifie pas que le gestionnaire (ou l’agriculteur) fait du 
« mauvais travail ». Les populations d’une espèce peuvent 
simplement être trop faibles localement pour coloniser 
de nouveaux territoires, ou les habitats autour de la 
ferme peuvent ne pas être favorables et limiter l’effet des 
mesures mises en œuvre. Il faut donc garder à l’esprit 
qu’il existe un risque d’échec, quels que soient les efforts 
déployés, du fait du caractère fluctuant des dynamiques 
des populations (animales ou végétales) et de l’impossi-
bilité de pouvoir contrôler tous les facteurs impliqués. 
La démarche nous amène ainsi quelquefois à revoir 
les connaissances que nous avons sur ce qui a priori 
est « bon » pour une espèce. Le collectif de la ferme 
applique une gestion dynamique qui génère un appren-
tissage continu, notamment en termes de fonction-
nement du « système-ferme », sur la base des résultats 
observés chaque année. Un processus de capitalisa-
tion des connaissances se met alors en place, avec une 
connaissance de plus en plus poussée de ce collectif sur 
les espèces cibles – et non cibles. Une sorte d’accultura-
tion se crée (Cuche, 2010). Des initiatives peuvent éga-
lement être proposées par les intervenants sur le terrain, 
comme cela a été le cas par exemple pour les bandes 
refuges qui ont été suggérées par un agent s’occupant de 
la fauche des prairies. Au fil du temps, c’est l’ensemble 
du collectif qui contribue à la mise au point « pas-à-pas » 
des prototypes de logique d’action.
Enfin, nous savons qu’il existe des antagonismes entre 
les espèces cibles, car certaines d’entre elles ont des exi-
gences écologiques éloignées, comme c’est le cas par 
exemple pour l’Alouette des champs et la Rousserolle 
effarvatte (besoin de prairies pâturées pour la première 
vs. des roselières pour la seconde). Avec la volonté 
d’avoir une riche biodiversité sur la ferme, offrant des 
habitats favorables à une multitude d’espèces, les 
tableaux de bord permettent d’identifier les parcelles les 
plus concernées et donc de spatialiser les objectifs en 
affectant différentes parties de l’exploitation à certaines 
espèces cibles. Mais le fait de concilier des objectifs de 
production agricole et de préservation de la biodiver-
sité invite aussi forcément à faire des compromis à un 
instant t. La mise en œuvre de la démarche sur ces trois 
premières années a ainsi révélé l’acquisition par le col-
lectif impliqué, d’une certaine « culture du compromis ».

Vers le développement des démarches
 « à logique de résultats » ?

Cette démarche a l’avantage d’expliciter la biodiversité 
cible que des acteurs d’un territoire souhaiteraient pro-
mouvoir et formalise les relations entre les actions de ges-
tion et les résultats en termes de biodiversité observée. 
Suite à cette première expérience, nous sommes tentés 

de nous demander comment utiliser les résultats obtenus 
sur une ferme expérimentale pour répondre aux enjeux 
de biodiversité propres à chaque territoire agricole tout 
en prenant en compte leurs spécificités ? En d’autres 
termes, la démarche serait-elle transposable à des fermes 
« réelles » ? Rappelons tout d’abord que le parcellaire 
de la ferme expérimentale est relativement groupé, ce 
qui permet d’espérer construire des logiques d’action 
efficaces en ce qui concerne des espèces peu mobiles 
ou à faible pouvoir de dispersion. Pour des espèces très 
mobiles, il nous semble difficile de travailler à l’échelle 
d’une ferme dont le parcellaire serait dispersé, comme 
c’est le cas dans la plaine agricole de l’Aunis à proximité 
des marais charentais maritimes. Aussi, si ce genre de 
démarche devait être développé, nous suggérons de tra-
vailler plutôt à l’échelle de territoires de plusieurs fermes 
contigües. À cette échelle, se poserait alors la question de 
l’organisation à imaginer et à mettre en place pour que 
de tels projets de territoire puissent aboutir. Cela ne peut 
se faire sans une gestion concertée, coordonnée, entre 
les agriculteurs et avec les autres acteurs ruraux. Seul le 
CTE (contrat territorial d’exploitation) prévoyait ce besoin 
d’articulation entre les pratiques de différentes exploita-
tions et des leviers à activer pour la mettre en place. Or, 
cette dimension a été peu mise en œuvre, le CTE ayant 
relevé avant tout d’un choix individuel et volontaire, sans 
imposer de telles coordinations (Urbano et Vollet, 2005). 
En outre, Reboud (2019) suggère de faire en sorte que les 
filières d’aval de la production agricole valorisent finan-
cièrement ces services rendus à la biodiversité. En effet, 
ces filières savent travailler avec des objectifs de résultats 
(comme c’est le cas pour la qualité boulangère des blés 
pour la panification) comme avec des objectifs de moyens 
(comme ceux qui sont inscrits dans les cahiers des charges 
de certaines filières ou des mesures agro-environnemen-
tales). Seulement, ces filières sont-elles en mesure d’orga-
niser des observations de résultats en termes d’habitats et 
de biodiversité, sans se limiter à des listes de justifications 
de pratiques agricoles ? A priori non. On peut alors envi-
sager un conventionnement avec des organismes ad hoc 
qui seraient en charge des suivis. De plus, comme cela a 
été fait sur la question de la qualité des eaux, nous suggé-
rons que ces projets territoriaux soient plutôt gérés sous 
la gouvernance conjointe des agriculteurs, d’une part, et 
des porteurs (locaux) d’enjeux de la biodiversité. Enfin, de 
façon à ce que les agriculteurs ne vivent pas ces projets 
de territoire comme de l’écologie « punitive », il importe, 
d’une part, qu’il y ait une co-construction entre acteurs 
(de différentes disciplines ou de différents domaines 
d’activités) pour que chacun intègre la logique d’action 
choisie et comprenne que « le système de pratiques » est 
un compromis qui intègre les attendus et les contraintes 
des autres acteurs, et d’autre part, que les agriculteurs 
ne s’enferment pas davantage dans un processus qui se 
limiterait à une logique de moyens. Il doit donc y avoir 
des auto-évaluations sur la base des résultats obtenus et 
des ajustements (de simples améliorations) ou des chan-
gements plus profonds, plus en rupture (une reconception 
globale) si nécessaire. Il nous semble ainsi opportun que 
tous apprennent à réaliser des diagnostics permettant de 
reconnaître les agriculteurs qui ont des résultats remar-
quables sur la biodiversité, comme d’accompagner ceux 
qui n’ont pas encore obtenu une riche biodiversité sur 
leur ferme. 
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